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Der Bundesrat an den türkischen Gesandten in Paris, S. Munir 

N  Bern, 28. Februar 1908

Par note du 30 janvier dernier1, Votre Excellence a communiqué au président 
de la Confédération ce qui suit:

Le Consul général ottoman à Genève a appris que des révolutionnaires 
d’origine arménienne, domiciliés en cette ville, se proposaient de faire à Gex 
(département français de l’Ain) des essais avec une bombe, qu’ils devaient 
importer ensuite dans l’empire ottoman; que la gendarmerie française, avisée, est 
arrivée sur les lieux au moment où une terrible explosion se produisait; sur quoi 
les Arméniens se sont enfuis à Genève, où ils ont été ensuite arrêtés.

Votre Excellence exprime l’espoir que le Conseil fédéral procédera contre ces 
dangereux anarchistes avec toute la rigueur des lois, «en invitant les autorités 
compétentes à apporter, désormais, tous les soins nécessaires pour exercer contre 
les révolutionnaires, tant arméniens que bulgares, la surveillance la plus active en 
vue de les empêcher dans l’avenir de se livrer, sur le territoire de la Confédéra­
tion, à des pratiques criminelles pour préparer des attentats.»

En réponse à la note de Votre Excellence, nous avons l’honneur de Lui faire 
remarquer que les allégations du Consul général ottoman de Genève ont grand 
besoin d’être rectifiées.

Des informations que nous avons prises résultent les faits suivants.
Le dimanche 26 janvier dernier, sur un terrain de la commune de Carouge 

(Canton de Genève), au bord de l’Arve, on a provoqué l’explosion de deux 
bombes, dont la détonation a retenti bien loin à la ronde. La police cantonale a 
établi que les personnes suivantes avaient pris part à l’explosion de ces bombes:

1°. Le ressortissant suisse Louis Crétin, de Genève, né en 1868, artificier de 
profession, lequel a déclaré qu’il s’agissait dans l’espèce d’expériences avec une 
nouvelle poudre inventée par lui et que les bombes en question avaient été 
fabriquées à Carouge dans son atelier de pyrotechnie.

2°. L’Arménien Hambarzonn Davidian, ressortissant persan, né soi-disant en 
mai 1882 à Philippopolis (?), dans l’Arménie persane, où son père serait rentier. 
Il travaillait depuis l’été dernier en qualité de volontaire dans l’atelier de Crétin, 
ayant l’intention, dit-il, de fonder en Perse une fabrique de feux d’artifice. Après 
constatation des faits, il a été remis en liberté par la police genevoise, puis a 
quitté Genève, soi-disant pour retourner en Perse.

Il a été établi en outre que le ressortissant russe Siranouche Chahkeldian, né à 
Bakou (Caucase) le 28 janvier 1887, qui est à Genève depuis six semaines soi- 
disant pour ses études, a assisté aux expériences de Carouge.

On a constaté enfin que, quelques jours avant le 26 janvier, ces trois personnes 
ont fait également des essais avec des substances explosibles sur le territoire

1. E 21 , Archiv-Nr. 13887.
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français, à Segny près de Gex (Département de l’Ain); les autorités suisses 
toutefois ne possèdent pas de renseignements détaillés à ce sujet.

Touchant ce qui s’est passé à Segny, nous prenons la liberté de faire observer à 
Votre Excellence que ces faits relèvent de la juridiction française.

En ce qui concerne l’explosion de Carouge, nous avons estimé que les faits 
constitutifs d’un crime n’existaient pas dans l’espèce. Suivant notre département 
de justice et police, il ne s’agissait pas pour les Arméniens qui étaient en relation 
avec Crétin de fabriquer à Genève des bombes destinées à être utilisées dans leur 
patrie, mais d’apprendre à fabriquer des bombes pour se livrer ensuite à cette 
fabication dans leur pays, c’est-à-dire non pas dans l’Arménie turque, mais dans 
l’Arménie persane et l’Arménie russe.

Néanmoins nous avons jugé à propos d’ordonner, par arrêté du 14 de ce mois, 
l’expulsion, par mesure de police, hors du territoire de la Confédération suisse, 
des deux étrangers Hambarzonn Davidian et Siranouche Chahkeldian qui ont 
participé aux expériences de Carouge.

Au reste, il va de soi que les autorités suisses continueront, comme par le 
passé, à prendre en conformité des lois les mesures nécessaires pour empêcher le 
plus possible qu’il ne se commette des crimes sur le territoire suisse ou qu’il ne s’y 
en prépare qui doivent être perpétrés dans le pays même ou à l’étranger.
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Mitbericht des Vorstehers des Justiz- und Polizeidepartementes, L. Forrer,
an den Bundesrat

Mitbericht zum Antrag des Handelsdepartementes Bern, 2. März 1908
betreffend die deutsche Ausfuhrprämie für Mehl.

Durch Überweisung vom 28. Februar 1908 haben Sie uns zum Mitbericht über 
den Antrag des eidgenössischen Handelsdepartementes betreffend die deutschen 
Ausfuhrprämien für Mehl eingeladen. Wir beehren uns, diesem Auftrag nachzu­
kommen.

Die Frage, ob die Zollrückvergütung in Form von Einfuhrscheinen nach den 
Normen der deutschen Einfuhrscheinverordnung, in der Wirkung einer Ausfuhr­
prämie für Mehl 1. Klasse gleichkomme und ob die Zunahme der Einfuhr in die 
Schweiz dieser Behandlung zuzuschreiben sei, ist nicht juristischer Natur; wir 
überlassen es daher dem Handelsdepartement und dem Zolldepartement, sie zu 
beurteilen. Juristischer Natur ist nur die Frage, ob Deutschland berechtigt sei, 
Ausfuhrprämien in offener oder verdeckter Weise zu gewähren. Obschon die 
deutsche Regierung dieses Recht nicht in Anspruch zu nehmen scheint und sich 
der Streit daher voraussichtlich mehr um die oben erwähnte tatsächliche als um 
die rechtliche Frage drehen wird, wollen wir nicht ermangeln, Ihnen unsere 
Ansicht mitzuteilen.

Wie das Handelsdepartement in seinem Antrag bemerkt, untersagt der Han­
delsvertrag mit Deutschland nicht ausdrücklich die Bezahlung von Ausfuhrprä-
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